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BAIL D’HABITATION CONSENTI A UNE PERSONNE MORALE ET ATTRIBUE EN RAISON DE L’EXERCICE D’UNE FONCTION (logement non meublé)
soumis aux dispositions du code civil
CONDITIONS PARTICULIERES
Ce contrat conclu entre le bailleur et le preneur désignés aux CONDITIONS PARTICULIERES est constitué du présent chapitre CONDITIONS PARTICULIERES et du chapitre CONDITIONS GENERALES. Ces deux parties formant un tout indissociable.

Entre les soussignés

M. (Etat civil du ou des bailleur(s), 

Demeurant 

Représenté par Le Cabinet ……………………………… au capital de ………………………….€uros, dont le siège social est à …………………………………….., inscrit au Registre du Commerce et des Sociétés sous le n° ………………………………………, représentée par ……………………………….. en sa qualité de………

……………………………………………titulaire de la carte professionnelle mention «Gestion Immobilière» n°………………., délivrée par la préfecture ……………………………………………….et garantie par …………………………………………………………………………………………………………………………………….

pour un montant de………………………………………

Ci-après dénommée « LE BAILLEUR »
D’UNE PART

ET

 M. (Etat civil du ou des preneurs)
Demeurant 

Ci-après désignée par les termes « LE PRENEUR »
D’AUTRE PART

Il a été arrêté et convenu ce qui suit

Le bailleur loue les locaux et équipements ci-après désignés au PRENEUR qui les accepte aux conditions suivantes :
DESIGNATION DES LOCAUX LOUES

· Adresse (N°, rue, commune...)
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….......................................

Bâtiment……………………….....Etage………………………Porte…………………….. 

· Nature du bien loué



( 
Maison individuelle 



(
Appartement


· Désignation des locaux et équipements à usage privatif

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

· Locaux accessoires

( 
Cave


(
Garage


(
Parking

Enumération des parties et équipements communs (ascenseur, interphone, local à vélo, aire de jeux……..)

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

CLAUSE DE MISE A DISPOSITION D’UN LOGEMENT DE FONCTION

Le logement tel que désigné ci-dessus, dont la société ….. est locataire est mis à la disposition de Monsieur et/ou Madame ……. dans le cadre de son contrat de travail, ou, dans le cadre de l’exercice de sa mission.
Ce logement constitue l’accessoire du contrat de travail. Il s’agit d’un logement de fonction concédé en raison des fonctions relevant du contrat de travail et pour en faciliter l’exercice.
En tout état de cause, l’occupant ne pourra en aucun cas se prévaloir d’un titre ou d’une qualité juridique opposable au bailleur.
Le preneur remet au bailleur un exemplaire du contrat conclu avec l’occupant dès la signature des présentes.
DUREE DU CONTRAT

Le présent bail est consenti et accepté pour une durée de ……………………………………….à compter du ………………………….. pour expirer le …………………………
La cessation du contrat de travail, ou de la mission, et quelqu’en soit le motif, exige qu’il soit mis fin au bail. 

Le preneur s’engage à prévenir le bailleur dans un délai d’un mois à compter de rupture effective du contrat. Le bail devra être résilié à l’expiration du délai de préavis. 

Le logement devra être complètement évacué et le preneur devra remettre les clés au bailleur.
MONTANT DU LOYER

Le présent bail est consenti et accepté moyennant un loyer principal hors charges de ………………………… exigible au domicile du bailleur ou de son représentant, le ……………….. de chaque mois 

CHARGES

( Montant forfaitaire
Les parties conviennent que les charges sont fixées forfaitairement à ……………………………. Euros par mois. Cette somme sera acquittée en même temps que le loyer, et révisée chaque année aux mêmes conditions que le loyer principal.

( Montant réel

En sus du loyer, le preneur s'oblige à acquitter au bailleur sa quote-part des charges récupérables telles qu’énumérées au décret n° 87-713 du 26 août 1987, exigibles en contrepartie : 

- des services rendus liés à l'usage des différents éléments de la chose louée ;

- des dépenses d'entretien courant et des menues réparations sur les éléments d'usage commun de la chose louée ;

- des impositions qui correspondent à des services dont le locataire profite directement.

Cette quote-part est fixée suivant les règles de répartition en vigueur dans l'immeuble, étant précisé qu'en cas de modification d'une ou plusieurs répartitions de charges, notamment lors de l'établissement d'un règlement de copropriété, ou par décision d'une assemblée générale de copropriété, ladite modification s'appliquera de plein droit.

Le preneur versera au bailleur une provision mensuelle fixée à …………………………….. euros. Cette somme sera acquittée en même temps que le loyer, et sera régularisée annuellement au moment de l’établissement des comptes. 
INDEXATION DES LOYERS

Le loyer sera révisé automatiquement chaque année en fonction de la variation de l’indice de références des loyers (IRL) publié par l’INSEE.

Indice de base retenu ……………………………….. trimestre ……………………… valeur ……..……….

DEPOT DE GARANTIE

A la signature des présentes, le preneur verse au bailleur la somme de ……………………………… euros

représentant……………………... mois de loyers. 

FRAIS

Tous les frais, droits et honoraires des présentes sont :

( partagés par moitié entre le bailleur et le preneur 

( supportés intégralement par le preneur

Ces frais s'élèvent à …………………………euros suivant le détail ci-après (indiquer expressément le détail des frais et honoraires) : 
…………………………………………………………………………………………………………………………………….

STIPULATIONS PARTICULIERES

CONDITION SUSPENSIVE
L'effet du présent bail est subordonné à la libération des lieux par l'occupant à ce jour, M……………………………………… congé ayant été donné pour le………………………………………………

L'attention du preneur est attirée sur cette condition suspensive qui est essentielle. Si cette libération n'intervenait pas à la date du présent bail, celui-ci, fait sous cette condition suspensive, serait réputé n'avoir jamais existé, sauf pour le preneur à opter pour une prise d'effet du bail différée au jour de mise à disposition des lieux loués, laquelle devra intervenir dans les huit jours de la notification de mise à disposition des lieux adressée par le bailleur. La faculté d'option ci-dessus prévue n'est ouverte que dans un délai de trois mois de la date d'effet initiale du bail.

Dans le cas où la condition suspensive ne serait pas réalisée, le dépôt de garantie, les loyers payés d’avance et les frais et honoraires d'acte, s'il y en a, seraient remboursés au preneur.

AUTRES STIPULATIONS PARTICULIÈRES

…………………………………………………………………………………………………………………………………….

…………………………………………………………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………………….

DOCUMENTS ANNEXES AU CONTRAT

( Etat des lieux

( Caution solidaire

( Extraits du règlement de copropriété concernant la destination de l’immeuble, la jouissance et l’usage des parties privatives et communes et précisant la quote-part afférente au lot loué dans chacune des catégories de charges.

( Diagnostic de performance énergétique (DPE)

( État des servitudes "risques" et d'information sur les sols (ESRIS)
( Constat de risque d’exposition au plomb (CREP)
( Contrat de travail ou autre type de contrat conclu entre le preneur et l’occupant.
MISE A DISPOSITION DU DOSSIER AMIANTE – PARTIES PRIVATIVES

(R 1334-29-4 du Code de la santé publique)
Le dossier amiante-parties privatives est tenu par le propriétaire à la disposition du cocontractant.
Il est consultable sur demande écrite du locataire.

Le preneur reconnaît avoir pris connaissance et reçu un exemplaire des conditions générales (… pages) du présent bail dont il déclare accepter les termes sans réserve.

Fait et signé à …………………………………, le ……………………………

en …………………… originaux dont un remis à chacune des parties qui le reconnaît.

Le bailleur ou son mandataire




Le preneur
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